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>Suppression du samedi matin : 2h pour les élèves en difficulté ? 
 Deux objectifs du MEN : dès la rentrée 2008 dans les écoles primaires 
- satisfaire une forte demande de l’opinion sur la possibilité d’avoir un week-end complet

- trouver une réponse institutionnelle à la prise en charge de la difficulté scolaire (les 15 % ciblés dans rapport du HCE)
Le SE-UNSA a réaffirmé que l’aide aux élèves en difficulté doit pouvoir se résoudre dans le cadre du temps scolaire. Cela passe nécessairement par les curseurs suivants : plus de maîtres que de classes pour pouvoir prendre en charge, par petits groupes, les élèves en difficulté, mais aussi une formation initiale et continue des enseignants qui doit être plus pointue sur cette prise en charge particulière, sans oublier la nécessaire intervention des membres du RASED qui doivent donc être en nombre suffisant ! De plus le SE-UNSA s’interroge sur la détermination du contingent « élèves en difficulté » et sur la stigmatisation supplémentaire de leur « convocation » à des heures de soutien. Qui plus est, on allongerait la journée pour ceux pour qui c’est déjà le plus pénible : logique non ? Le Ministère a d’ailleurs dit qu’il s’agissait plus d’un dispositif de réussite scolaire que de soutien : chacun appréciera la nuance 

Les mandats du SE-UNSA
 depuis 2004, le SE-UNSA exige une révision du temps de service des enseignants du 1er degré afin de voir prises en compte un certain nombre de tâches qui se développent, en dehors de ce temps de service : « Pour le SE-UNSA l’évolution du métier d’enseignant implique une nouvelle définition des services des enseignants afin de reconnaître toutes les dimensions de leur travail. Certaines activités pratiquées depuis plusieurs années en dehors des heures dites de « service » doivent être officiellement intégrées : concertation, accompagnement pédagogique des élèves, équipe éducative pour la scolarisation d’enfants en difficultés ou en situation de handicap, suivi individualisé, aide au travail méthodologique, relations avec les familles, élaboration des projets d’école. 

Le SE-UNSA revendique que 3 heures soient dégagées rapidement dans les actuelles obligations de service hebdomadaire pour ces activités destinées à l’aide aux élèves et à la concertation au sein de l’école et entre les différents niveaux d’enseignement (écoles, collèges, lycées). »

Les propositions du SE-UNSA soumises au Ministère:
 - Garder la 27ème heure actuelle (36 heures/an) avec les conseils de cycle, les conseils de maîtres, les conférences pédagogiques et les conseils d'école.

- Utiliser les 72 heures restantes pour :

(les autres temps de concertation obligatoires et/ou indispensables qui ne sont pas comptabilisés dans le temps de service : équipe éducative, équipe pluridisciplinaire pour mettre en place les PPS, PAI,  concertations avec le référent (handicap), réunions de synthèse avec le RASED pour la prise en charge de l'élève en difficulté, concertations cycles, rencontres avec les familles, partenaires de l’école...

( réaliser l’aide et le suivi des élèves en difficulté : temps de soutien, remédiation, aide individualisée
> Groupe de réflexion maternelle DGESCO : 

 Une série de recommandations adressée au ministre
Le SE-UNSA a mis clairement en avant la spécificité de l’école maternelle, grande section comprise.Il insiste sur la liaison GS/CP. Il revendique le développement d’une formation spécifique en formation initiale, continue. Il met l’accent sur les domaines à travailler avec les enseignants : l’apprentissage de la langue, notamment  en assurant mieux le dépistage et le repérage des enfants potentiellement porteurs de handicap et particulièrement les troubles spécifiques du langage, notamment par les Rased et la médecine scolaire, le « devenir écolier » et l’évaluation. Sans illusion sur les moyens que le ministère compte consacrer à la maternelle, le SE-UNSA demande que le débat se poursuive sur la scolarisation des moins de 3 ans (demande d’une conférence de consensus),  l’inscription de la maternelle dans la scolarité obligatoire et sa contribution à l’acquisition du socle commun.
>. "Le document d'orientation de Xavier Darcos : Nouvel horizon pour l’école primaire " tente surtout de donner un habillage éducatif a posteriori aux mesures annoncées sans concertation : la suppression des cours du samedi matin et l’utilisation des heures ainsi récupérées pour une aide particulière aux 15% d’élèves les plus en difficulté. Le document fait l’impasse sur tous les dispositifs d’aide existants, qu’il s’agisse des RASED ou des PPRE.
Voir en PJ ( présentation et commentaires notamment sur la prise en charge de la difficulté scolaire 
>Stage de préparation au diplôme d’État de psychologie scolaire (DEPS) - année 2008-2009 NDS N°2007-154 DU 8-10-2007 BO n° 37 du 18 octobre 2007 http://www.education.gouv.fr/bo/2007/37/MENE0701658N.htm
Retourner la fiche suivi stage DEPS 2008-2009 en PJ  au commissaire paritaire et pour les candidats retenus à la CAPD de l'adresser à la CAPN pour le 18 janvier 2008. A titre d’information, demander  la fiche technique du SE – UNSA : « psychologue scolaire ». 
>EIP : Circulaire n° 2007-158 du 17 octobre 2007 relative au parcours scolaire des élèves intellectuellement précoces ou manifestant des aptitudes particulières à l'école et au collège BO 38http://www.education.gouv.fr/bo/2007/38/MENE0701646C.htm
La loi d'orientation et de programme pour l'avenir de l'école prévoit (dans son article 27 codifié 321-4) une meilleure prise en charge des élèves intellectuellement précoces, "notamment par des aménagements appropriés" : 
- l'amélioration de la détection de la précocité intellectuelle dès qu'un enfant est signalé par l'école ou par sa famille comme éprouvant des difficultés, y compris d'ordre comportemental, afin de proposer des réponses adaptées et un suivi, 

- l'amélioration de l'information des enseignants et des parents sur la précocité intellectuelle, les signes que manifestent les élèves, les réponses qui peuvent être apportées,

 - l'organisation de systèmes d'information (départemental ou académique) afin de quantifier le phénomène, de qualifier les situations, de recenser les réponses apportées. 

En formation initiale, le cahier des charges des IUFM prévoit comme l'une des compétences professionnelles, la capacité à prendre en compte la diversité des élèves. 

En formation continue, dans le premier degré et dans le second degré, des actions de formation des enseignants doivent être organisées de façon à les sensibiliser à cette problématique et à leur permettre de différencier leurs pratiques.
Interpellé 

> Textes sur l’éducation adaptée éducation ordinaire> Réunion de la commission 1 du CNCPH le 26 novembre
Et  Réunion avec le cab le 28 novembre même thème 
> Frais de déplacement : nouvelle action du  SE-UNSA 
Les ministères successifs font preuve d’une surdité chronique, les crédits demeurent très insuffisants et localement l’administration fait preuve de la plus grande opacité sur les modalités de répartition de ces crédits. 

La flambée des prix du carburant en rajoute !

Compte tenu des difficultés rencontrées, le SE-UNSA ré- intervient auprès de l’Inspecteur d’Académie et du Recteur.

Merci de signaler rapidement à votre section SE-UNSA la teneur de vos difficultés et de les illustrer auprès d’eux concrètement. Demandez lui de vous fournir les courriers suivants :
· lettre au député

· lettre à l’IA

> ER 54 : bilan du stage enseignants référents dans le 54 : beaucoup vont s’y retrouver
En PJ le compte rendu
>COM1 : Wallis et Futuna – nelle Calédonie : 
GT 22 novembre
 1 CP pour Wallis pr  53 demandes
1 C – 1D – 9 F – 3 DDEEAS pour la Nelle Calédonie pr 121 demandes

Le SE-UNSA est intervenu sur le barème et sur des problématiques comme l’IFCR, la NDS

Prise en compte des enfants des CLIS dans les effectifs pour le maintien ou la suppression de classes 
Les élèves scolarisés dans une CLIS ne sont pas comptabilisés dans les prévisions des effectifs d'élèves qui servent à la préparation de la rentrée scolaire, dans la mesure où la carte des CLIS est établie dans le cadre d'une procédure spécifique, distincte de la carte scolaire générale. La carte des CLIS fait l'objet d'une réflexion départementale qui prend en compte notamment les projets pédagogiques de ces classes et l'équipement médico-social départemental susceptible d'assurer la complémentarité en termes éducatifs, pédagogiques et thérapeutiques nécessaire à la scolarisation des élèves concernés. L'effectif des élèves de CLIS, limité à 12 élèves, est en conséquence comptabilisé séparément de l'effectif des autres classes de l'école en ce qui concerne les mesures de carte scolaire. Tout projet de fermeture ou d'ouverture de classe dans une école comportant une CLIS fait ainsi l'objet d'une étude au cas par cas et peut conduire à maintenir une classe qui aurait dû être fermée en application des seuls critères de la carte scolaire. La CLIS compte en outre pour une classe dans le calcul du nombre de classes de l'école, notamment pour l'attribution du nombre de décharges de direction.
Les SESSAD 
Pour renforcer l'équipement en SESSAD, 58,98 milliers d'euros ont été consacrés, de 2001 à 2004, au titre des crédits d'assurance maladie, au développement de leurs capacités d'accueil et ont financé 3 160 places. Dans le cadre du plan pluriannuel de création de places médico-sociales 2005-2007, les SESSAD sont restés dans les créations prioritaires où 3 750 places ont été prévues sur trois ans. La préparation d'un nouveau plan pluriannuel pour les cinq années à venir, élaboré notamment à partir des programmes interdépartementaux d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie élaborés par les départements, fait une place toujours importante pour les enfants aux développements des SESSAD. Le projet de loi de financement de la sécurité sociale 2008 prévoit la création de 1 250 places. S'ajoutent à ces créations d'autres places d'établissements reconverties. Pendant le même temps, le ministère de l'éducation nationale a continué à développer des CLIS et surtout des UPI, pour lesquels un retard était enregistré (plan de 200 unités par an jusqu'en 2010), et à recruter des auxiliaires de vie scolaire (leur nombre a augmenté de 61 % en trois ans).
> biblio : Les Maisons Départementales des Personnes Handicapées - CNSA, Mutualité française 
Deux ans après le vote de la loi 2005, il est possible de tirer les premiers enseignements du fonctionnement des Maisons départementales des personnes handicapées. Ce numéro, qui a bénéficié du concours de la CNSA et de la Mutualité française, présente des reportages sur le fonctionnement des équipes pluridisciplinaires des MDPH, fait état d'actions relatives à la démarche qualité, aux services à la personne et aux plate-formes d'évaluation sensorielle. Il s'intéresse également au rôle des mutuelles dans le droit à compensation. La liste des MDPH termine ce dossier. 
Modification du guide-barème pour l'évaluation des déficiences et incapacités des personnes handicapées Décret n° 2007-1574 du 6 novembre 2007 modifiant l'annexe 2-4 du code de l'action sociale et des familles établissant le guide-barème pour l'évaluation des déficiences et incapacités des personnes handicapées
JPA : les assises 

En PJ 
Article sur les constats de carences de la loi 2005

54 bilan stage référents 11 nov 2007

Doc d’orientation Darcos 

Fiche suivi CAPD DEPS

JPA : 4èmes ASSISES DE LA CHARTE DE DÉONTOLOGIE POUR L’ACCUEIL DES PERSONNES HANDICAPÉES DANS LES STRUCTURES DE VACANCES ET DE LOISIRS NON SPÉCIALISÉES lundi 3 decembre 2007

 au ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi (salle de spectacle)
143 rue de Bercy - 75012 PARIS   métro Bercy 
Fiche technique « RQTH » : demander la reconnaissance de la qualité de travailleur Handicapé : quelles démarches ? 

Déléguée Nationale   Nelly PAULET VIARDOT


      01 44 39 23 23


      Nelly.paulet@se-unsa.org


      Fax : 01 44 39 23 43
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